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La Voix de l'Est

Une entente est imminente pour la sauvegarde du vaste site de la rue des Frênes dans le mont Gale
à Bromont, a appris La Voix de l’Est. L’option envisagée consiste à préserver la majeure partie du
terrain de 40 acres et d’y construire seulement quelques maisons, plutôt qu’une douzaine.

Après des mois de discussions avec le propriétaire, Denis Laframboise, pour tenter de trouver une voie de

passage, le comité Protection mont Gale est plus enthousiaste que jamais.

«On arrive avec une version hybride. Toutes les parties impliquées, autant la Ville que le propriétaire et

Corridor appalachien ont mis l’épaule à la roue pour respecter les contraintes et arriver avec une solution,

a indiqué la représentante du groupe de citoyens, Stéphanie Latour. Dans un monde idéal, il n’y aurait pas

de maisons. (...) Mais, tout le monde a été bon joueur. Et on a un compromis pour respecter la capacité de

payer de tous.»

«C’est génial. On a bien hâte de ficeler les derniers morceaux. On est sur la ligne de départ. On est prêts et

hyper contents», a-t-elle ajouté.

Un projet d’entente vient d’être présenté à l’organisme de préservation Corridor appalachien. Les astres

semblent s’aligner, a indiqué la directrice générale de l’organisme de conservation, Mélanie Lelièvre. «Verba-

lement, on a un bon plan. Ça se tient. Ça chemine très bien.»

Rappelons que Protection mont Gale a amassé en janvier dernier 125 000$ auprès de dizaines de dona-

teurs, principalement des proches et des voisins du site à conserver.

Cette somme, placée en fidéicommis, sert de mise de fonds pour l’acquisition du terrain. Selon nos infor-

mations, Denis Laframboise demandait il y a quelques mois plus de 3 millions de dollars pour celui-ci.
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Balises

Les récents pourparlers ont permis d’établir des «balises qui pourraient être admissibles» aux programmes

gouvernementaux de conservation, a fait valoir Mélanie Lelièvre.

«On a regardé toutes les cartes des zones sensibles avec nos biologistes. On a fait une proposition des en-

droits qui devaient absolument être en conservation, qui représentent environ 80% du site. On a trouvé

avec le promoteur un compromis acceptable pour une petite zone où on pourrait construire des maisons.

Ça lui permet de concentrer une partie de la valeur foncière sur la portion à développer, qui nécessite

moins d’infrastructures que le plan initial. »

La DG de Corridor appalachien, Mélanie Lelièvre.

— FOURNIE

Ainsi, le plan en voie de se cristalliser prévoit que «trois ou quatre» terrains seraient dédiés au volet de

projet domiciliaire, a confirmé le directeur général de Bromont, Éric Sévigny.

«Ceux-ci seraient développés en vertu de notre règlement de PPCMOI (projets particuliers de construction,

de modification ou d’occupation d’un immeuble), qui a été restauré il y a quelques années pour permettre

des projets de conservation.»

Par ailleurs, le propriétaire du site a dû mettre à jour l’évaluation de sa juste valeur marchande. Celle-ci

«expire au bout de six mois», a spécifié Éric Sévigny.

Corridor appalachien doit faire le montage financier pour permettre la transaction, d’un point de vue écolo-

gique. «Le projet de PPCMOI doit par la suite être présenté aux élus, puis à la population, avant d’être ap-

prouvé pour autoriser le projet de conservation», a mentionné le DG de Bromont.



Le DG de Bromont, Éric Sévigny.

— ARCHIVES LA VOIX DE L’EST, JESSY BROWN

De plus, le projet d’entente prévoit que Denis Laframboise fasse «un don de terrain qui n’est pas négli-

geable», a ajouté la DG de Corridor appalachien.

Si tout se déroule rondement, les attentes financières à l’endroit de toutes les parties devraient être

connues «tout au plus d’ici quelques semaines», a dit Éric Sévigny.

«Il y a une attente que la Ville mette de l’argent dans le projet. Ce sera en lien avec l’effort des citoyens de

récolter l’argent nécessaire pour faire baisser la facture de la municipalité, [qui serait de] quelques cen-

taines de milliers de dollars.»

Tant Éric Sévigny que Stéphanie Latour ont salué la «très bonne collaboration» du propriétaire des terrains

dans le dossier. «Il cherche les solutions, a dit le DG. Et idéalement, il souhaiterait ne pas développer son

terrain.»

Denis Laframboise n’a pas rappelé La Voix de l’Est.


